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APRÈS ART. UNIQUE N° CL22

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 septembre 2021 

PROROGATION DE L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE DANS LES OUTRE-MER - (N° 4428) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL22

présenté par
M. Ratenon, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 

M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 3131-14 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3131-14-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 3131-14-1. – En cas de déclaration de l’état d’urgence dans les conditions prévues par les 
articles L. 3131-12 et suivants du présent code, il est crée, dans chaque département et collectivité 
d’Outre-mer, un comité de suivi de crise sanitaire composé du représentant de l’État dans le 
département, du directeur général de l’Agence régionale de santé, d’élus, de personnalités 
qualifiées, et de citoyens tirés au sort. La composition et les attributions de ce comité sont 
déterminés par décret en Conseil d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise propose la mise en place d'un 
comité de transparence citoyen dont la mission serait de suivre la crise sanitaire dans chaque 
territoire ultramarin. De tels comités ont déjà été créés en Guyane et en Martinique.

A titre d'exemple, en Guyane, ce comité citoyen est chargé : 
- D’examiner la situation épidémiologique et son impact sur les établissements de santé
- D’examiner les projets de mesures de freinage et d’allègement de mesures de freinage, le niveau 
de respect de ces mesures et leur impact sur la situation épidémiologique et la vie quotidienne des 
Guyanais
- De constater les progrès et le niveau de protection de la population Guyanaise et en particulier des 
personnes les plus vulnérables
- D’examiner les informations qui circulent et rechercher celles qui s’appuient, ou ne s’appuient 
pas, sur des faits
- Proposer des orientations en matière de communication.
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Tel est le sens de cet amendement.


